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Code de la Santé Publique 

Livre III – Protection de la santé et de l’environnement 

Titre II – Sécurité sanitaire des eaux et des aliments 

Chapitres 1er : Eau potables 

 

 

Article R1321-49 

Modifié par Décret n°2011-385 du 11 avril 2011 - art. 1 

I.-La personne responsable de la production, de la distribution ou du conditionnement d'eau utilise, 

dans des installations nouvelles ou parties d'installations faisant l'objet d'une rénovation, depuis le point de 

prélèvement dans la ressource jusqu'aux points de conformité définis à l'article R. 1321-5, des matériaux et 

objets entrant en contact avec l'eau destinée à la consommation humaine conformes aux dispositions de 

l'article R. 1321-48.  

II.-Sans préjudice des dispositions prévues au I, la mise en place de canalisations en plomb ou de tout élément 

en plomb dans les installations de production, de distribution ou de conditionnement d'eau destinée à la 

consommation humaine est interdite.  

Un arrêté du ministre chargé de la santé, pris après avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de 

l'alimentation, de l'environnement et du travail, définit les modalités d'évaluation du potentiel de dissolution 

du plomb dans l'eau. 

 

Article R1321-53 

Modifié par Décret n°2011-385 du 11 avril 2011 - art. 1 

Le réseau intérieur de distribution mentionné au 3° de l'article R. 1321-43 peut comporter, dans le cas 

d'installations collectives, un dispositif de traitement complémentaire de la qualité de l'eau, sous réserve que le 
consommateur final dispose également d'une eau froide non soumise à ce traitement complémentaire.  

Un arrêté des ministres chargés de la construction et de la santé, pris après avis de l'Agence nationale de 
sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, définit :  

1° Les modalités d'application des dispositions du premier alinéa pour les installations réalisées avant le 22 
décembre 2001 ;  

2° Les délais éventuellement nécessaires à la mise en conformité desdites installations ;  

3° Dans les cas où, compte tenu de l'ancienneté des installations, il s'avérerait impossible, pour des raisons 

techniques ou financières, de procéder à cette mise en conformité, les conditions particulières de surveillance 
de la qualité des eaux ainsi distribuées. 
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